
New deal par Nicolas Delesque, Directeur de la publication

Lors du lancement de nos premiers tra-
vaux sur la question de la Responsabilité 
sociale des Universités, au printemps 2008, 
la crise n’était pas encore là ! 

Elle n’était pas nécessaire pour souligner 
l’importance de l’Université dans l’accom-
pagnement de la mutation de nos sociétés 
européennes basées sur un modèle de 
production industrielle à une économie 
basée sur la production de connaissance.

Pas nécessaire non plus pour souligner 
que cette mutation ne sera possible qu’aux 
conditions d’une réelle démocratisation de 
l’accès à la connaissance et d’une cohésion 
sociale et territoriale renforcée, comme le 
rappelle la stratégie de Lisbonne.

A cette nécessité de démocratisation des 
accès aux savoirs, la crise étant là, s’ajoute 
la nécessité de la construction d’une 
Université solidaire capable de répondre 
à la demande de formation du plus grand 
nombre, d’une Université à l’écoute des 
besoins sociaux et économiques qui se 
font jour au moment de la recherche de 
solutions.

Comme Bertrand Schwartz le préconisait 
au moment des plans de restructuration 
de la sidérurgie en Lorraine, la ressource 
extraordinaire que représente l’Université, 
ses enseignants, ses étudiants devra être 
mobilisée pour répondre à ces enjeux et 

accompagner au mieux ceux qui seront 
touchés le plus durement par cette crise.

Cette double nécessité pose la respon-
sabilité de tous les acteurs institutionnels, 
gouvernements, collectivités territoriales, 
établissements d’enseignement supérieur, 
de la mise en place de politiques volonta-
ristes et solidaires accompagnant le déve-
loppement technologique et scientifique 
déjà à l’œuvre dans nos sociétés. 

Cette nouvelle donne va aussi interroger 
l’organisation institutionnelle en place, et 
poser la question d’une nouvelle forme de 
gouvernance à l’échelle des territoires, afin 
de piloter le développement d’une offre 
de formation au service de ces enjeux dé-
mocratiques (comme cela a été largement 
abordé au colloque de Bourges organisé 
par l’AVUF,  et ou des premières réponses 
ont été exposées).

Après le colloque organisé par l’AFEV 
et la Région Rhône-Alpes le 9 décembre 
dernier, nos travaux de valorisation d’ex-
périences, de réflexion sur les collabora-
tions et partenariats entre les universités 
et les collectivités territoriales vont ce 
poursuivre lors du prochain colloque qui 
se tiendra le 10 juin prochain à Barcelone, 
dans le cadre de la semaine « Rhône-Alpes 
en Catalogne. » Mais de cela, nous vous 
parlerons dans le prochain numéro.  n
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dans un monde en pleine mutation, l’europe souhaite relever le défi du 
passage de l’économie de la connaissance à la société de la connaissance.
La recherche et l’exigence de compétitivité économique, mais aussi 
l’impératif de cohésion sociale sont au cœur de la stratégie de Lisbonne. 
Ces grandes orientations, portées par l’Union européenne, positionnent 
l’Université comme un acteur central pour répondre à ces enjeux 
à l’échelle de nos territoires. Pour cela, l’un des éléments central de 
la “Responsabilité Sociale des Universités” doit être de doter tous les 
citoyens et en particulier les jeunes des capacités et des compétences 
nécessaires pour se mouvoir dans la société qui les entoure.

Dans un contexte national de mise en place d’une plus large autonomie 
des Universités, et de compétences élargies concernant l’orientation, 
l’accueil et l’avenir de leurs étudiants, la collaboration avec les autres 
acteurs qui participent à renforcer la cohésion sociale à l’échelle des 
territoires et entre les territoires va être déterminante.

Une expérience
Nous proposons de faire la lumière sur une expérience menée depuis 
plus de 17 ans par l’Afev en partenariat avec certaines universités : 
la  reconnaissance  et  la  validation  des  compétences  acquises  par 
les étudiants dans le cadre de leur engagement.

L’ouverture des Universités à ce type de validation peut être le signe 
de leur ouverture à leur territoire, dans la réponse à des besoins économiques 
et sociaux mais aussi dans leur capacité à répondre aux besoins de formation 
et de certification du monde dans lequel elles évoluent.

L’objectif est de s’inspirer de ce travail, pour illustrer, pour imaginer des 
prolongements permettant de donner corps à de nouvelles coopérations, 
de nouvelles politiques entre des acteurs intervenant dans les domaines de 
la formation, de la solidarité, du développement local et de l’aménagement 
du territoire.

La réalité actuelle du projet associatif de l’Afev, en France et des 
expériences de certains pays européens, semble attester la pertinence 
de cette démarche.

SoUS le parrainage de Valérie pécreSSe, 
MiniStre de l’enSeigneMent SUpérieUr  
et de la recherche
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Roger Fougères, 
vice-président à 
l’Enseignement 
Supérieur et à la 
Recherche de la 
Région Rhône-
Alpes.

« Les établissements d’enseignement supérieur 
doivent être ouverts sur le monde. Certes à 
l’international, tant la connaissance est sans 
frontières, mais aussi sur leur environnement 
immédiat, car il existe de nombreux problèmes 
économiques et sociaux auxquels ils peuvent 
sans doute apporter une contribution décisive. 
Pour les Européens, la référence en la matière 
est évidemment l‘engagement de Lisbonne, 
dont on ne retient souvent que l’aspect éco-
nomique de la connaissance. Au-delà de la 
production de savoir et de son transfert dans la 
société de l’information, c’est le système d’en-
seignement supérieur qui est interpellé avec 
des objectifs de diffusion élargis à la société 
tout entière. » n

Camille Galap, 
président de 
la commission 
« Vie de l’étu-
diant et questions 
sociales » de la 
CPU.

« C’est un thème qui nous tient particulière-
ment à cœur. Désormais, les universités ne 
luttent plus contre l’échec, mais elles aident 
à la réussite des étudiants. On franchit une 
étape dans le discours : il ne s’agit plus d’une 
possibilité, mais d’une responsabilité. L’Uni-
versité n’existant pas ex nihilo, elle ne peut 

se désintéresser du territoire dans lequel elle 
s’inscrit. Ce développement, dont les étudiants 
sont des éléments clés, concerne également 
des aspects environnementaux, de dévelop-
pement durable et le maintien de ressources 
intellectuelles et humaines pour les générations 
futures. Aujourd’hui, cette dynamique appelle 
de nouveaux modes de reconnaissance, de 
certification, de diffusion et la conclusion de 
nouveaux types de partenariats forts. La CPU 
reconnaît l’engagement étudiant comme un 
moyen complémentaire d’enrichissement de 
la formation. Elle encourage les universités 
à réfléchir à leur niveau aux modalités de 
reconnaissance des apports pédagogiques et 
des compétences liées à celui-ci. » n

Jean-Baptiste 
Obeniche, direc-
teur de l’Agence 
Nationale pour 
l’Amélioration 
des Conditions de 
Travail.

« Les engagements d’aujourd’hui dans la vie étu-
diante préparent la société de demain. Au-delà 
des savoirs et des qualifications, sanctionnés par 
un diplôme, ces engagements vont apporter des 
compétences qui permettent de construire. La 
compétence ne se limite pas à un diplôme, mais 
elle se mesure dans l’action. Le travail est devenu 
beaucoup plus complexe ; il a changé, comme la 
société et les salariés. Le rapport de l’individu au 
travail a aussi changé. Il s’est individualisé, et le 
salarié s’est mué en citoyen, avec des exigences. 
En parallèle de ces changements, des défis socié-
taux, collectifs, nous sont posés. Ils nécessitent de 
nouveaux comportements, de nouveaux engage-
ments et un nouveau management. » n

Nicolas Delesque, 
secrétaire géné-
ral de l’Afev.

« Aujourd’hui, nous le constatons au quotidien à 
l’Afev, tout le monde a compris que la réussite 
scolaire est impérative pour trouver une place 
dans la société, quels que soient les milieux 
sociaux. C’est un élément qui n’a pas encore 
été analysé et qui met une lourde pression 
sur notre système de formation initiale, qui a 
finalement très peu évolué depuis sa création et 
qui possède une place centrale dans le schéma 
français. Nous avons oublié que pour réussir 
à l’école, il ne suffit pas d’être bon ou motivé, 
mais il faut aussi posséder une solide culture 
générale et s’y sentir bien. C’est un enjeu trans-
versal qui s’applique également à l’Université. 
Pour y réussir, il faut en connaître les codes. » n

Marie-Hélène 
Aubry, Conseillère 
aux relations avec 
les entreprises 
auprès de Valérie 
Pecresse. 

« Dans la gouvernance future, tout doit natu-
rellement conduire les universités à mieux en-
tendre les attentes des entreprises (...). La pré-
sence dans les conseils des milieux économiques 
leur permet de découvrir les formations(...) Ce 
n‘est plus une rupture et une frontière, mais 
une écoute mutuelle respective. » n

enjeu

L’étudiant environné

Parties prenantes
Les universités sont essentielles dans la construction d’une société de la connais-
sance. Mais elles ne pourront assumer leur rôle que si elles prennent en compte 
la réalité sociale et économique des territoires où elles s’inscrivent, des popula-
tions qui l’entourent. Mettre en œuvre de passerelles entre les formations, offrir 
une chance au plus grand nombre, développer la formation tout au long de la vie, 
intégrer l’apprentissage et la validation des savoir-faire et des savoir-être, recon-
naître l’apport pédagogique de l’engagement et de la participation sont autant 
d’enjeux qu’il s’agit de relever pour assumer une réelle RSU et une réelle diffu-
sion de la connaissance dans la société.

ouverture
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« Il est important de s’interroger sur la 
notion de « cluster social », explique Ro-
ger Fougères, vice-président à l’Ensei-
gnement Supérieur et à la Recherche 
de la Région Rhône-Alpes. Dans les 
pôles de compétitivités, s’élabore « une 
stratégie en association avec la réalité 
économique et au regard de la dimension 
internationale ». A quoi ressemblerait 
la transposition de ce schéma à sur un 
plan social ?  Comment cela s’incarne-
rait-il ? Avec quels partenaires, quels 
outils et stratégies ? 

S ‘impliquant « dans un travail qui pourrait être 
reconnu dans leur formation universitaire », ils 
élaborent des compétences et de nouveaux 
métiers, comme ceux de la médiation. L’ins-
titution universitaire doit se pencher sur les 
différentes modalités qu’elle peut utiliser 
pour reconnaître et valider l’engagement de 
ses étudiants pour la société. La responsa-
bilité et l’implication sociales de l’université 
passent aussi par l’implication de ses étu-
diants dans son fonctionnement. 

COMPETENCES TRANSEVERSALES

Les témoignages brésiliens et catalans mon-
trent que ces expériences nécessitent une 
articulation fonctionnelle forte avec les 
pouvoirs publics et les institutions universi-
taires, comme le CROUS ou les rectorats. 
Mais l’initiative de quelques personnes ne 
suffit pas pour réussir durablement. Ces 
expériences solidaires mettent les étudiants 
en lien avec la réalité de la vie de la cité. 
La transposition des « extensions » brési-
liennes est envisageable en Rhône-Alpes, à 
une échelle sans doute différent, en raison 

des nombreuses inégalités sociales et ter-
ritoriales qui existent. Ce modèle pourrait 
conduire les étudiants vers l’insertion pro-
fessionnelle, l’une des principales priorités 
de l’Université française.

Les établissements d’enseignement supé-
rieur doivent intégrer ces compétences 
techniques, transversales, moins formelles 
mais néanmoins utiles, comme l’adaptabilité, 
l’aisance orale, l’écoute ou le management, 
que développent et enrichissent les étu-
diants tout au long de leurs engagements. 
Ces compétences favorisent leur insertion 
professionnelle. C’est ce que l’Université 
Autonome de Barcelone (UAB) appelle 
«  l’éducation intégrale ». L’institution cata-
lane considère que ces contextes de chaque 
territoire sont différents et que par consé-
quent, chaque programme n’a de sens que 
dans son environnement. Pour l’UAB, il 
existe pourtant  un dénominateur com-
mun: la posture de l’université qui s’efforce 
de former des agents de la transformation 
sociale et du développement et faire ainsi à 
des appels à projet publics selon les besoins 
des territoires.  n

débat

éducation intégrale

Régions de la connaissance
Dans le contexte actuel, l’université doit jouer un rôle central dans la construc-
tion d’un équilibre dans la formation des citoyens permettant de passer d’une 
société industrielle à une société de la connaissance. L’émergence de ces nou-
veaux rapports lui impose de repenser les modalités de ses partenariats avec 
son environnement local et amène à se pencher sur la notion de « compétitivité 
sociale ». En interne, l’université doit réfléchir à la place académique qu’elle veut 
donner aux compétences acquises par ses étudiants au cours de leurs diverses 
expériences d’engagement et qui favorisent leur insertion professionnelle. 

Atelier N°1
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Les extensions du Paraná au Brésil
Dans cet Etat du Brésil, le plan « Université sans frontière » établit un nouveau rapport 
entre l’université et son le territoire, car c’est la société civile qui a demandé à l’université 
de prendre part au développement de la région, qu’il touche à l’humain, au social, au cultu-
rel ou à l’économique. Dans le dialogue, différents programmes sont bâtis sur le modèle 
d’un appel à projets qui permet de sélectionner des enseignants chercheurs, chargés de 
composer une équipe d’étudiants et de professionnels. « Une révolution silencieuse » 
selon Lygia Pupatto, la secrétaire d’Etat à l’Enseignement Supérieur du Paraná..

A Barcelone
3 L’Université Autonome de Barcelone. Dans cet 
établissement important (45 000 étudiants, 38 
000 enseignants chercheurs et 2 000 personnels 
administratifs), la « Fondation autonome soli-
daire », créée à l’initiative des étudiants, développe 
différents programmes sociaux, d’insertion et de 
sensibilisation à la réflexion sur la manière de 
combattre les inégalités, basés sur le bénévolat, 
avec une aide aux études. La Fondation, organisme 
participatif, appelle à la « reconnaissance du volon-
tariat dans le nouvel espace européen d’enseigne-
ment supérieur ».
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Ivana Padoan, de 
l’Université de 
Venise (Italie).

« A une échelle locale, il y a de très bonnes 
réussites entre universités, monde du travail 
et  insertion sociale, mais à un niveau macro, il 
faut retravailler le rôle désormais joué par une 
université sur le plan social et économique. Il 
faut aussi raisonner sur la responsabilité sociale 
de l’Université, car elle ne se situe pas en dehors 
de la société. Historiquement, elle a été créée 
comme cela et c’est l’Etat français qui a lui 
donné cette dimension et cette place. Mainte-
nant, il faut réfléchir à un niveau systémique 
pour la transition vers le travail : c’est aussi 
son aussi rôle de penser à sa responsabilité 
durable, à l’engagement et à la participation des 
étudiants, ainsi qu’à leurs responsabilités envers 
cette dernière. » n

Lygia Pupatto, 
Secrétaire d’Etat 
aux sciences, aux 
technologies et à 
l’Enseignement 
Supérieur de 
l’Etat de Paraná 
(Brésil).

« L’Université doit aller vers la société, pour en 
connaître ses besoins et ses caractéristiques et 
pour que les étudiants développent des projets 
en lien avec leur environnement. Le plan « Uni-
versité sans frontières » fait sortir l’Université 
vers le territoire, ses enjeux et ses difficultés. Les 

étudiants y apprennent à devenir des citoyens. 
Des programmes multidisciplinaires sont 
développés, associant l‘éducatif, le culturel et le 
scientifique à la recherche et au développement, 
avec des enseignants chercheurs qui répondent 
à des appels à projets. Tout cela se construit 
dans le dialogue : c’est une nouvelle relation 
entre l’Université et la société. » n

Espinosa An-
gulo de l’Univer-
sité Autonome 
de Barcelone en 
Catalogne (Es-
pagne).

« Notre université assume sa Responsabilité So-
ciale à travers la Fondation autonome solidaire, 
une structure indépendante qui est née de 
l’engagement social des étudiants et développe 
une Université plus engagée dans la réalité 
sociale. Le bénévolat étudiant de solidarité est 
promu dans le cadre universitaire, ainsi que 
l‘égalité des chances et l’accès aux études su-
périeures. Les programmes de volontariat sont 
organisés autour du social, de l’insertion des 
étudiants handicapés et de la coopération pour 
le développement. Les valeurs de solidarité, de 
tolérance, de participation et de responsabilité 
vis-à-vis de l’environnement sont complémen-
taires de l’éducation. » n

Anne Van Laethem, Chef du cabinet du 
Vice-Recteur aux Affaires étudiantes 
de l’Université de Louvain-la-Neuve 
(Belgique).

« Nous mettons en particulier l’accent sur 
l’international, la professionnalisation et l’enga-

gement des étudiants, 
que nous soutenons 
avec force et dans 
lequel nous nous inves-
tissons. Classiquement, 
l’université est investie 
de trois grandes mis-
sions : l’enseignement, 
la recherche et le ser-

vice à la communauté. Mais transversalement 
et intrinsèquement, elle est aussi investie d’une 
mission d’éducation des jeunes qui lui sont 
confiés. Un certain nombre de facteurs, comme 
la tyrannie de la compétitivité, menacent l’uni-
versité dans tous les domaines et conduisent 
à un comportement plus individualiste. Nous 
sommes dans une société de l’immédiat et de 
la marchandisation des savoirs. » n

verbatim

Nouvelles relations

Apprendre de l’étranger
L’Université a la responsabilité de participer au maintien de la cohésion 
économique et sociale, ainsi qu’à son propre développement. Le défi consiste à 
concilier sa mission académique avec la réussite du plus grand nombre et à en 
faire bénéficier son environnement. Cela nécessite la mise en place de nouveaux 
types de relations internes et externes, avec au cœur la solidarité. La participa-
tion et l’engagement des étudiants doivent être le moteur, l’expression la plus 
concrète de ces nouvelles relations. L’Université doit réfléchir à la reconnaissance 
des compétences acquises par ces derniers dans ce cadre, comme le montrent 
différentes expériences à l’étranger.
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International
Le numéro 56 
d’Universités 
& Territoires 
était un numé-
ro international 
Entièrement 
consacré aux 
expéricences 
dans différents 
pays. 
Il est accessible 
en ligne sur le 

site internet 

L’université réinventée 
par Nicolas Delesque Directeur, de la publication

Universités & Territoires est par-
tenaire du Colloque organisé le 
9 décembre 2008 par l’AFEV, la 
CPU, la Région Rhône-Alpes et 
l’ANACT sur la responsabilité 
sociale des universités. Les or-
ganisateurs nous ont demandé, 
pour remercier les interna-
tionaux présents au Colloque, 
venus pour partager leurs 
expériences, leurs réflexions et 
leurs interrogations, de réaliser 
un numéro « international » de 
notre lettre mensuelle. Et c’est 
avec plaisir que nous apportons 
cette contribution aux débats. 

Organiser un colloque pour pro-
mouvoir une idée, certes louable, 
n’est pas chose facile. C’est même 
un peu le saut dans l’inconnu : quels 
intervenants inviter ? Comment 
intéresser les acteurs d’une problé-
matique somme toute très large,  
mais aussi peut-être très floue ?  
Quel public attendre ?…

Et puis comment parler d’expé-
riences, de réalisations ou d’actions 
à partir d’un concept qui reste à 
définir ? Quoique, en cherchant 
bien, en transposant à l’Université 
ce qui a été effectué pour la res-
ponsabilité sociale des entreprises, 
en reprenant à notre compte l’idée 
de « l’université étendue », dévelop-
pée par des chercheurs de l’univer-
sité René Descartes à Paris, comme 
étant « le savoir augmenté », en se 
situant dans les enjeux européens 
de la Stratégie de Lisbonne, nous 
commençons à esquisser une ligne 
directrice : le savoir augmenté, pour 
qui, pour quoi, et comment ?

En cherchant toujours des informa-
tions sur la question de la respon-
sabilité, on tombe sur la définition 
de l’UNESCO, qui date tout de 
même de 1998 et qui rappelle que 
« les universités vont avoir un rôle de 
plus en plus important à jouer, en tant 
qu’acteurs socialement responsables, 
dans le développement culturel, socio-

économique et écologiquement viable 
des individus, des communautés et des 
nations ».

Certains économistes, dont Daniel 
Cohen, n’hésitent pas à donner un 
rôle central à l’Université en rappe-
lant qu’elle « est désormais l’institu-
tion qui fixe la matière première, le 
savoir et la formation dont se nourrit 
le reste de la société. »

Et quand on élargit nos recherches 
au-delà de nos frontières, on croise 
alors des expériences instituées 
d’expansion du savoir, comme 
l’expliquent nos amis du Brésil, ou 
de prise en compte par l’Université 
d’un rôle social débouchant sur de 
nouveaux savoirs expérimentaux. 

Alors, l’herbe serait-elle plus verte 
ailleurs ? Elle n’est, en tous les cas, 
pas moins insensible aux besoins 
de cohésion sociale nécessaire à la 
construction d’une société basée 
sur la connaissance. n
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L’experiència va néixer a França i
ara arriba a la nostra ciutat de
mà de l’AFEV. Es tracta de l’a-
companyament educatiu indivi-
dual que estudiants voluntaris
fan a nens i nenes de primària en
situació de risc d’exclusió social
i de fracàs escolar. Un compro-
mís per lluitar contra les des-
igualtats des de l’àmbit de l’edu-
cació i amb la creença que el
compromís voluntari del jovent
és possible.

No descobrirem a ningú que vivim
en una societat en què les des-
igualtats existeixen i són ben
paleses en uns territoris més que

en uns altres. No entrarem tampoc en una
anàlisi profunda de les causes ni de les possi-
bles solucions. Simplement, ens centrarem
en les relatives a l’educació i en la inexistent
igualtat d’oportunitats d’inici en aquest
àmbit, però també en una petita idea que
lluita per canviar aquesta situació.

Si no es pot accedir a una bona educació
(entesa, a més, com a dret universal i indi-
vidual), costarà molt més desenvolupar-se
professionalment, però també en l’àmbit
personal. A Barcelona, hi ha un nombre
molt elevat de joves que quan finalitzen

l’etapa d’educació secundària no han asso-
lit una bona formació. La responsabilitat no
és només de l’escola ni de les famílies: és
una situació multicausal. Al voltant d’un in-
fant hi intervenen diversos actors i situa-
cions: l’escola i la família, però també el ba-
rri, els seus veïns i veïnes, els amics i
amigues, la televisió i un llarg etcètera.
Aquest fracàs escolar no sempre és fruit
d’una manca de capacitat intel·lectual, sinó
que entren en joc altres factors com la des-
motivació o el desinterès provocats en gran
manera per una inexistència de perspecti-
ves de futur. També cal no oblidar la manca
d’hàbits. 

D’altra banda, existeix un discurs força es-
tès segons qual es considera que la joventut
d’avui en dia és individualista i egoista i que
prefereix el lucre personal i l’oci festiu a les
activitats desinteressades. No obstant això,
considerem que si això és així, ho és en gran
manera per la manca d’oportunitats. Hi ha
un gran nombre de joves que volen dedicar
part del seu temps a accions solidàries, però
no tenen la manera per fer-ho. 

L’AFEV va néixer a França el 1991 com
una associació d’estudiants que apostaven
clarament per la lluita contra les desigualtats
des de l’àmbit de l’educació i en la creença
que el compromís voluntari del jovent era
possible. El projecte: acompanyaments edu-
catius individuals.

El model, que des de fa un any s’ha im-
plantat en un dels barris de la nostra ciu-
tat, no és del tot original, però sí útil. Du-
rant un dia, dues hores a la setmana, una
persona voluntària fa parella amb un in-
fant en situació o en risc d’exclusió social.
Fer els deures no és, ni de lluny, l’objectiu
principal. Es tracta d’acompanyar l’infant
d’una manera global en la seva educació.
Això implica intentar resoldre les seves di-
ficultats acadèmiques, però, sobretot, fer
front a totes les problemàtiques que hem
esmentat abans relacionades amb la
manca de motivació, d’autoestima i de
confiança en ell mateix que li impedeix
pensar en un futur acadèmic més enllà dels
estudis obligatoris. 

A més, cal treballar els hàbits d’estudi i
donar una visió positiva de l’escola. Tot ple-
gat contribueix a impulsar la seva autonomia
personal i de mobilitat. Finalment, també es
pot intervenir en altres camps, com ara la sa-
lut, la higiene i l’obertura cultural.

Precisament, la individualització i el vincle
que es crea entre els dos membres que for-
men la parella, l’estudiant i l’infant, consti-
tueixen el que els permet crear un projecte
en comú basat en la confiança i que ajuda,

en darrera instància, a tractar tot allò que
envolta la vida de l’infant i que és la causa
profunda del seu fracàs escolar. 

Però, desenganyem-nos, són només dues
hores. Per això, també cal treballar conjun-
tament amb les escoles, però sobretot amb
les famílies. La seva implicació és fonamental
perquè tot això funcioni. Moltes se senten
impotents perquè creuen que no poden aju-
dar-los amb els seus problemes acadèmics.
Cal canviar aquesta visió; se’ls ha de mostrar
que sí que poden oferir possibilitats i opcions
de futur als seus fills i filles i que sí que po-
den treballar conjuntament amb molta altra
gent per aconseguir-ho.

En darrer terme, l’objectiu és crear un pro-
jecte transversal que englobi el màxim nom-
bre possible d’actors educatius: famílies, es-
coles, educadors i treballadors socials,
universitats; sense descuidar els veïns i veïnes
del barri, els estudiants voluntaris (del mateix
territori o de fora), les biblioteques, els mu-
seus... Només així es podrà afrontar global-
ment l’educació d’aquests infants. I només
així es podrà creure en la possibilitat d’assolir
la tan preuada igualtat d’oportunitats.

Borja Castellet
AFEV Barcelona
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«Dues hores a la setmana, 

una persona voluntària fa parella

amb l’infant, i fer els deures no 

és l’objectiu principal.»

DE FRANÇA 
A LA BARCELONETA

L’Association de la Fondation
Étudiante pour la Ville (AFEV)
neix el 1991 a França concebuda

com una contribució ciutadana a les
polítiques socials de les ciutats. Un
any més tard, el projecte  “Un Bon
Cop de Mà”, d’acompanyament edu-
catiu voluntari, es va posar en marxa a
5 ciutats franceses. Actualment, vin-
cula a 7.500 estudiants amb 10.000
nens, nenes i joves a més de 200 ba-
rris repartits per la geografia francesa.

Ara mateix, l’AFEV a Barcelona
busca les persones voluntàries, que a
partir del proper mes de febrer, co-
mençaran el projecte al barri de la
Barceloneta. Serà un acompanyament
a infants de primària durant dues ho-
res de la setmana. Des d’aqui us ani-
men a participar.
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7 Désir de mobilité : zoom sur l’insertion professionnelle à l’international. 
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dans un monde en pleine mutation, l’europe souhaite relever le défi du 
passage de l’économie de la connaissance à la société de la connaissance.
La recherche et l’exigence de compétitivité économique, mais aussi 
l’impératif de cohésion sociale sont au cœur de la stratégie de Lisbonne. 
Ces grandes orientations, portées par l’Union européenne, positionnent 
l’Université comme un acteur central pour répondre à ces enjeux 
à l’échelle de nos territoires. Pour cela, l’un des éléments central de 
la “Responsabilité Sociale des Universités” doit être de doter tous les 
citoyens et en particulier les jeunes des capacités et des compétences 
nécessaires pour se mouvoir dans la société qui les entoure.

Dans un contexte national de mise en place d’une plus large autonomie 
des Universités, et de compétences élargies concernant l’orientation, 
l’accueil et l’avenir de leurs étudiants, la collaboration avec les autres 
acteurs qui participent à renforcer la cohésion sociale à l’échelle des 
territoires et entre les territoires va être déterminante.

Une expérience
Nous proposons de faire la lumière sur une expérience menée depuis 
plus de 17 ans par l’Afev en partenariat avec certaines universités : 
la  reconnaissance  et  la  validation  des  compétences  acquises  par 
les étudiants dans le cadre de leur engagement.

L’ouverture des Universités à ce type de validation peut être le signe 
de leur ouverture à leur territoire, dans la réponse à des besoins économiques 
et sociaux mais aussi dans leur capacité à répondre aux besoins de formation 
et de certification du monde dans lequel elles évoluent.

L’objectif est de s’inspirer de ce travail, pour illustrer, pour imaginer des 
prolongements permettant de donner corps à de nouvelles coopérations, 
de nouvelles politiques entre des acteurs intervenant dans les domaines de 
la formation, de la solidarité, du développement local et de l’aménagement 
du territoire.

La réalité actuelle du projet associatif de l’Afev, en France et des 
expériences de certains pays européens, semble attester la pertinence 
de cette démarche.

SoUS le parrainage de Valérie pécreSSe, 
MiniStre de l’enSeigneMent SUpérieUr  
et de la recherche

valider l’acquisition d’une compétence 
solidaire et citoyenne au service d’une 
insertion sociale et professionnelle
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La société de la connaissance d’au-
jourd’hui est basée sur la maîtrise de 
l’information et du savoir, contraire-
ment à la société industrielle qui repo-
sait sur la force de travail. Le Conseil 
européen de Lisbonne a fixé l’objectif 
de faire de l’Union Européenne « l’éco-
nomie de la connaissance la plus com-
pétitive et la plus dynamique du monde 
d’ici à 2010, capable d’une croissance 
économique durable accompagnée d’une 
amélioration quantitative et qualitative 
de l’emploi et d’une plus grande cohésion 
sociale ». 

La connaissance accessible au plus grand 
nombre devient une exigence qui pèse sur 
la cohésion sociale et la compétitivité de la 
société européenne, en constante évolu-
tion, ce qui fait son fondement même. Des 
défis se présentent aux individus et aux 
principaux acteurs de la connaissance, en 
premier lieu ceux de la formation et du tra-
vail.

La responsabilité de l’Université consiste 
aussi à proposer des expériences parallèles 
pour développer les compétences profes-
sionnelles et civiques des étudiants. D’un 
côté, l’étudiant gagne dans son parcours 
professionnel et personnel ; de l’autre, 
l’Université est gagnante car ceux qu’elle 
a formés intègrent plus facilement le mar-
ché du travail. Quant à l’entreprise elle 
augmente sa compétitivité. L’engagement 
citoyen des étudiants profite aussi au ter-
ritoire et la société. Dans une société du 
savoir, la connaissance pour tous devient 
donc une exigence et non plus un luxe. Une 
nouvelle organisation du travail émerge, 
dans laquelle le savoir et l’information 

sont des valeurs essentielles. De nouvelles 
normes sociales apparaissent aussi, comme 
l’individualisation.

CERCLE VERTUEUX

Les évolutions du marché du travail, sa 
concurrence et ses exigences de compéti-
tivité, les récentes réformes dans l’organi-
sation et le fonctionnement des universités 
créent de nouveaux liens particuliers entre 
l’établissement d’enseignement supérieur 
et l’entreprise. Dans cette société de la 
connaissance, ces liens doivent se tisser 
autour de l’étudiant, en tant qu’employé et 
surtout en tant qu’individu et citoyen. C’est 
une responsabilité collective qui consiste 
à veiller à ne pas accroître les inégalités 
éducatives et donc à favoriser, l’insertion 
professionnelle. Les étudiants et les jeunes 
d’aujourd’hui font et feront la société de 
demain. Il faut ainsi réfléchir en termes 
d’engagement et de citoyenneté et non pas 
seulement sous l’angle des compétences ou 
de la compétivité. n

 

perspective

La cohésion sociale

De l’université au travail
Comment l’Université favorise -t-elle l’insertion professionnelle future de 
l’étudiant, à travers ses expériences connexes et son engagement citoyen ? Quels 
liens doit-elle tisser avec le monde du travail ? 
Les engagements des étudiants, dans des projets pour la société, leur confèrent 
des compétences qui les servent dans la construction de leur parcours profes-
sionnel. Reconnaître ces savoirs s’avère complexe, mais s’impose à l’heure où les 
entreprises intègrent de plus en plus les préoccupations sociales, environnemen-
tales et économiques dans leurs activités. 

Atelier N°2
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Prospectives
3 L’avenir des formations
Les formations proposées par l’Université 
doivent être en adéquation avec les besoins des 
employeurs, et se réinventer en permanence, 
enrichir leurs contenus. L’Université ne peut pas 
se limiter à répondre seulement aux besoins 
des entreprises, mais elle doit au contraire se 
muer en force de proposition. Dans une société 
de la connaissance, les formations de plus en 
plus transversales s’imposent et la formation 
continue doit s’ouvrir à des publics différents, se 
diversifier et se généraliser.
Les parcours universitaires doivent désormais 
apporter des connaissances théoriques et tech-
niques - le savoir et le savoir-faire -, mais aussi 
des compétences sociales et comportementales, 
le savoir-être. L’individu d’aujourd’hui est auto-
nome, polyvalent, responsable, mobile, créatif, 
engagé, avec la volonté de travailler en équipe et 
d’apprendre tout au long de sa vie. La responsa-
bilité première de la formation initiale est alors 
de développer cette capacité « d’apprendre à 
apprendre ».
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dans un monde en pleine mutation, l’europe souhaite relever le défi du 
passage de l’économie de la connaissance à la société de la connaissance.
La recherche et l’exigence de compétitivité économique, mais aussi 
l’impératif de cohésion sociale sont au cœur de la stratégie de Lisbonne. 
Ces grandes orientations, portées par l’Union européenne, positionnent 
l’Université comme un acteur central pour répondre à ces enjeux 
à l’échelle de nos territoires. Pour cela, l’un des éléments central de 
la “Responsabilité Sociale des Universités” doit être de doter tous les 
citoyens et en particulier les jeunes des capacités et des compétences 
nécessaires pour se mouvoir dans la société qui les entoure.

Dans un contexte national de mise en place d’une plus large autonomie 
des Universités, et de compétences élargies concernant l’orientation, 
l’accueil et l’avenir de leurs étudiants, la collaboration avec les autres 
acteurs qui participent à renforcer la cohésion sociale à l’échelle des 
territoires et entre les territoires va être déterminante.

Une expérience
Nous proposons de faire la lumière sur une expérience menée depuis 
plus de 17 ans par l’Afev en partenariat avec certaines universités : 
la  reconnaissance  et  la  validation  des  compétences  acquises  par 
les étudiants dans le cadre de leur engagement.

L’ouverture des Universités à ce type de validation peut être le signe 
de leur ouverture à leur territoire, dans la réponse à des besoins économiques 
et sociaux mais aussi dans leur capacité à répondre aux besoins de formation 
et de certification du monde dans lequel elles évoluent.

L’objectif est de s’inspirer de ce travail, pour illustrer, pour imaginer des 
prolongements permettant de donner corps à de nouvelles coopérations, 
de nouvelles politiques entre des acteurs intervenant dans les domaines de 
la formation, de la solidarité, du développement local et de l’aménagement 
du territoire.

La réalité actuelle du projet associatif de l’Afev, en France et des 
expériences de certains pays européens, semble attester la pertinence 
de cette démarche.

SoUS le parrainage de Valérie pécreSSe, 
MiniStre de l’enSeigneMent SUpérieUr  
et de la recherche
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L’un des volets de la Responsabilité Sociale de l’Université 
concerne l’accueil des publics les plus fragiles et une ou-
verture de l’institution à l’ensemble des classes sociales. 
L’Université devient maintenant responsable de l’insertion 
de ses étudiants. Elle peut mettre en place différents dispo-
sitifs d’’information, en s’appuyant par exemple sur la ve-
nue régulière d’anciens élèves pour donner aux étudiants 
des pistes et faire découvrir des parcours et des débouchés, 
concrets.

Les étudiants ont eux-mêmes une responsabilité sociale. Le pro-
gramme Tandem repose sur une ouverture culturelle et sociale à 
destination de jeunes en difficulté, accompagnés par des étudiants. 
Ensemble, ils dressent des ponts entre les quartiers populaires et 
l’enseignement supérieur. Le dispositif, cofinancé par le Rectorat 
d’Aix-Marseille, la Préfecture, le Conseil général des Bouches-du-
Rhône et la Ville de Marseille, repose principalement sur le sou-
tien à la scolarité (méthodologie, autonomie), l’aide à l’orientation 
(information, ambition) et l’ouverture socioculturelle (découverte, 
mobilité et ressources). En même temps, il creuse un vivier de fu-
turs étudiants, travaille sur le passage du collège au lycée en propo-
sant des parcours culturels et fait découvrir progressivement des 
lieux différents, tout au long de l’année. Les étudiants y sont béné-
voles et les collégiens et les lycéens accompagnés sont volontaires.

AU CENTRE LES ETUDIANTS

Les étudiants sont, là encore, des leviers essentiels de ces plans. 
Les bénéfices sont multiples, car l’étudiant apprend du binôme qu’il 
forme avec l’élève. Dans cette relation, la société de la connaissance 
se mue en société de la formation et ce partenariat ne laisse plus les 
étudiants seuls face à leur réussite : ils sont accompagnés par des 
institutions comme le CROUS. L’Université a un rôle à jouer dans 
la valorisation des savoirs et des techniques qu’ils acquièrent au 
cours de leur engagement. Mais que deviennent ceux qui arrêtent 
leurs études ? Que pourront-ils valoriser auprès des entreprises ? 
Comment généraliser l’engagement étudiant en France, à l’heure 
de l’application du « plan Licence » du ministère de l’Enseignement 

supérieur, incluant le volet « orientation active » et son dispositif 
d’accompagnement des élèves du lycée jusqu’à l’université ? n

analyse

Responsabilités partagées

Reconnaître l’engagement
L’étudiant qui s’engage contribue à démocratiser l’éducation en véhiculant auprès 
des jeunes l’intérêt de poursuivre des études dans l’enseignement supérieur.  Sa 
participation change l’image de l’Université auprès des publics en difficulté, et il 
apprend tout en oeuvrant pour une plus grande égalité des chances. Quant à son 
propre parcours, si les universités ne valorisent pas ces acquis, qu’en est-il au-
delà du diplôme ? Comment favoriser l’accession du plus grand nombre au statut 
d’étudiant et consolider les parcours les plus précaires ? L’information par les pairs 
n’est-elle pas une pratique à développer ?

Atelier n°3
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L’expérience Tandem

Mis en place par l’Afev à 
la demande de l’Académie 
d’Aix-Marseille depuis 2006, 
ce dispositif de tutorat indi-
vidualisé fonctionne sur le 
binôme étudiant-élève. Il se 
réunit deux heures par se-
maine, tout au long de l’année 
scolaire, dans l’établissement 
scolaire ou au domicile  de 
l’élève en difficulté. L’accom-
pagnement s’articule autour 
du soutien scolaire, de l’aide à 
l’orientation et de l’ouverture 
socioculturelle, dans le but de 
multiplier les passerelles vers 

le supérieur. Les tuteurs sont bénévoles et bénéficient de bonifica-
tions de points ou de crédits d’enseignement, selon les parcours. 
L’académie a réuni autour de l’AFEV des partenaires comme la Ville 
de Marseille et l’Onisep..
En 2007/2008, près de 200 binômes ont été constitués. Le bilan 
sur la mise en œuvre de l’accompagnement montre que l’aide à la 
scolarité est une activité prépondérante, de plus en plus deman-
dée. Le programme inclust un axe d’orientation pour déconstruire 
les représentations erronées de certains jeunes sur les études su-
périeures. Il faut parallèlement leur apprendre à s’approprier leur 
propre territoire. Cette démarche individualisée privilégie la parole 
et l’écoute.

Info+
http://marseille.afev.org/fiche-plan-100000/
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dans un monde en pleine mutation, l’europe souhaite relever le défi du 
passage de l’économie de la connaissance à la société de la connaissance.
La recherche et l’exigence de compétitivité économique, mais aussi 
l’impératif de cohésion sociale sont au cœur de la stratégie de Lisbonne. 
Ces grandes orientations, portées par l’Union européenne, positionnent 
l’Université comme un acteur central pour répondre à ces enjeux 
à l’échelle de nos territoires. Pour cela, l’un des éléments central de 
la “Responsabilité Sociale des Universités” doit être de doter tous les 
citoyens et en particulier les jeunes des capacités et des compétences 
nécessaires pour se mouvoir dans la société qui les entoure.

Dans un contexte national de mise en place d’une plus large autonomie 
des Universités, et de compétences élargies concernant l’orientation, 
l’accueil et l’avenir de leurs étudiants, la collaboration avec les autres 
acteurs qui participent à renforcer la cohésion sociale à l’échelle des 
territoires et entre les territoires va être déterminante.

Une expérience
Nous proposons de faire la lumière sur une expérience menée depuis 
plus de 17 ans par l’Afev en partenariat avec certaines universités : 
la  reconnaissance  et  la  validation  des  compétences  acquises  par 
les étudiants dans le cadre de leur engagement.

L’ouverture des Universités à ce type de validation peut être le signe 
de leur ouverture à leur territoire, dans la réponse à des besoins économiques 
et sociaux mais aussi dans leur capacité à répondre aux besoins de formation 
et de certification du monde dans lequel elles évoluent.

L’objectif est de s’inspirer de ce travail, pour illustrer, pour imaginer des 
prolongements permettant de donner corps à de nouvelles coopérations, 
de nouvelles politiques entre des acteurs intervenant dans les domaines de 
la formation, de la solidarité, du développement local et de l’aménagement 
du territoire.

La réalité actuelle du projet associatif de l’Afev, en France et des 
expériences de certains pays européens, semble attester la pertinence 
de cette démarche.

SoUS le parrainage de Valérie pécreSSe, 
MiniStre de l’enSeigneMent SUpérieUr  
et de la recherche
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La participation des étudiants favorise 
l’intégration de ces derniers dans le mi-
lieu universitaire. Il peut aussi faciliter 
l’intégration de ceux issus des milieux 
populaires. Les projets de Louvain-la-
Neuve et du Havre sont des exemples 
de ce décloisonnement. 

Selon Anne Van Laethem, chef de cabinet 
du vice-recteur aux Affaires étudiantes de 
l’Université de Louvain, il est impératif de 
soutenir les « kots à projets », car les uni-
versités sont investies d’une mission d’inté-
gration dans la vie étudiante. La montée en 
puissance de l’individualisme et la marchan-
disation du savoir peuvent entraîner la rup-
ture des relations entre les élèves, les en-
seignants et favoriser l’accroissement de la 
violence et de comportements dangereux. 
Les « kots à projet » vont à l’encontre de 
ces dangers, en développant des valeurs de 
solidarité, de participation à la démocratie, 
de partage et d’entraide. Ils aident au dé-
veloppement de liens sociaux entre géné-
rations et cultures différentes. « En dehors 
de l’aspect financier des études supérieures, 
d’autres freins à l’accès à l’Université existent, 
remarque Mme Van Laethem. C’est important 
de casser le mythe de l’Université qui fait peur, 
en s’ouvrant et en apprenant aux jeunes les 
moyens de comprendre son fonctionnement et 
ses codes. »

RETOURS D’EXPERIENCES

Josep Lobera, du Global University 
Network for Innovation (GUNI), explique 
que la société d’aujourd’hui a effectivement 
tendance à demander aux universités de 
trouver des solutions aux problèmes éco-

nomiques et sociaux. Le travail a évolué 
les universités ont le devoir de s’assurer 
de l’employabilité de ses jeunes. « Les uni-
versités se rendent compte qu’elles forment 
des étudiants qui n’ont pas les compétences 
pour entrer dans la vie active. Il faut construire 
des passerelles entre la société et les univer-
sités, pour voir s’installer une responsabilité 
réciproque. Que la société et l’ensemble des 
recruteurs reconnaissent la valeur de ces com-
pétences extra-académiques. »

À l’université du Havre, le principe du tu-
torat étudiant de l’établissement s’inscrit 
dans le « plan licence » en le redéfinissant, 
avec un soutien scolaire entre étudiants, 
une aide à l’affiliation cognitive et à l’inté-
gration sociale de l’apprenant, pour réduire 
l’échec en première année. Ce tutorat aide 
à l’acquisition de compétences sociales re-
connues par l’Université et fait partie du 
dispositif de formation. L’Université va plus 
loin avec l’action «  Envie de réussir dans 
mes études supérieures  », qui consiste 
à faire accompagner des lycéens par des 
étudiants de l’Université dans des activités 
de découverte culturelle et d’orientation. 
La communication autour des possibili-
tés d’épanouissement dans les études su-
périeures doit se développer. C’est dans 
cette optique que l’Afev a organisé ce col-
loque. n

observer 

L’égalité des chances

Du côté de l’Europe
Préfère-t-on envisager l’Université comme une école de sciences et de vérité 
ou comme une école de vie et de citoyenneté ? Réussir son parcours c’est avant 
tout en saisir les codes, en cerner les attentes. Or le tutorat entre étudiants, 
mieux qu’aucun autre système, représente une solution pour s’assurer de la 
compréhension par tous de ces derniers. Il contribue aussi au décloisonnement 
de l’Université, tout en procurant aux étudiants des compétences transversales 
appréciées des recruteurs, qui faciliteront à coup sûr leur transition vers la sphère 
professionnelle. Dans ces conditions, le tutorat peut-il être enfin reconnu comme 
ce qu’il est, c’est à dire un générateur de compétences, un vecteur de réussite ? 

Atelier n°4
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Les kots-à-projet
Ce sont des groupes d’étudiants, gé-
néralement 8, qui choisissent de vivre 
dans des logements communautaires – 
les kots – pour y apprendre la vie en-
semble et partager pendant une année 
une expérience collective autour d’un 
projet (humanitaire, sportif, social...). 
Ils ont vu le jour à l’Université catho-
lique de Louvain-la-Neuve dans le cadre 
d’un projet global de ville universitaire, 
incluant 10 facultés, 22 000 étudiants et 
120 nationalités. L’université a un rôle 
académique, culturel, social et aussi im-
mobilier. Elle valide ces projets initiés 
et soutenus directement par les étu-
diants,  leur offrant  une aide matérielle 
et financière. D’après les étudiants qui 
y participent, ces activités extra-acadé-
miques leur donnent des compétences 
appréciées dans le monde du travail, qui 
se révèlent très utiles au moment de la 
transition vers la vie active. L’expérience 
se valorise sur un CV. Concrètement, 
un kot-à-projet peut Concrètement, 
un kot à projet peut aboutir à la créa-
tion d’un journal étudiant, animé par 
des élèves en journalisme, avec la mise 
en pratique des acquis académiques et 
d’expériences proches du monde pro-
fessionnel, en lien avec l’environnement 
local et immédiat.

Info+
www.organe.be
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dans un monde en pleine mutation, l’europe souhaite relever le défi du 
passage de l’économie de la connaissance à la société de la connaissance.
La recherche et l’exigence de compétitivité économique, mais aussi 
l’impératif de cohésion sociale sont au cœur de la stratégie de Lisbonne. 
Ces grandes orientations, portées par l’Union européenne, positionnent 
l’Université comme un acteur central pour répondre à ces enjeux 
à l’échelle de nos territoires. Pour cela, l’un des éléments central de 
la “Responsabilité Sociale des Universités” doit être de doter tous les 
citoyens et en particulier les jeunes des capacités et des compétences 
nécessaires pour se mouvoir dans la société qui les entoure.

Dans un contexte national de mise en place d’une plus large autonomie 
des Universités, et de compétences élargies concernant l’orientation, 
l’accueil et l’avenir de leurs étudiants, la collaboration avec les autres 
acteurs qui participent à renforcer la cohésion sociale à l’échelle des 
territoires et entre les territoires va être déterminante.

Une expérience
Nous proposons de faire la lumière sur une expérience menée depuis 
plus de 17 ans par l’Afev en partenariat avec certaines universités : 
la  reconnaissance  et  la  validation  des  compétences  acquises  par 
les étudiants dans le cadre de leur engagement.

L’ouverture des Universités à ce type de validation peut être le signe 
de leur ouverture à leur territoire, dans la réponse à des besoins économiques 
et sociaux mais aussi dans leur capacité à répondre aux besoins de formation 
et de certification du monde dans lequel elles évoluent.

L’objectif est de s’inspirer de ce travail, pour illustrer, pour imaginer des 
prolongements permettant de donner corps à de nouvelles coopérations, 
de nouvelles politiques entre des acteurs intervenant dans les domaines de 
la formation, de la solidarité, du développement local et de l’aménagement 
du territoire.

La réalité actuelle du projet associatif de l’Afev, en France et des 
expériences de certains pays européens, semble attester la pertinence 
de cette démarche.

SoUS le parrainage de Valérie pécreSSe, 
MiniStre de l’enSeigneMent SUpérieUr  
et de la recherche
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Geoffray Riondet
Coordinateur 
régional Rhônes-
Alpes de l’AFIJ.

« Il s’agit d’un forum emploi se déroulant au sein 
de l’Université Lyon 1, organisé par le SOIE (Ser-
vice d’orientation et d’insertion professionnelle 
des étudiants) en partenariat avec l’AFIJ, le Pôle 
Emploi et l’APEC. Environ 200 jeunes partici-
pent à cette manifestation. Ce forum propose 
à la fois des stands avec des entreprises, un es-
pace conseils et des tables-rondes. Cette action 
est organisée prioritairement pour les jeunes de 
Master-2 arrivant sur le marché de l’emploi.
L’expérience des années précédentes a montré 
que ce sont les diplômés, mais aussi des étu-
diants en fin de cursus, des Masters de Sciences 
de la Vie, Chimie, Matériaux, Physique, qui ont 
constitué jusqu’à présent l’essentiel du public. 
Ce type de manifestation permet aux étudiants 
de rencontrer des recruteurs. Corelativement, 
elle permet de valider des aptitudes, voire des 
compétences expérimentales complémentaires 
à des connaissances académiques et/ou tech-
niques.»  n

Jean Vanoye 
Président de la 
FREREF.

« Avec d’autres régions d’Europe mais aussi le 

Québec, nous travaillons au raccrochage scolaire 
ou à la mobilité des apprentis. On ne répètera 
jamais assez tout l’intérêt qu’il y a à entendre ce 
qui se réalise dans d’autres territoires. 
Les inventions, les innovations, les solutions 
qui sont bonnes pour ces différents territoires 
méritent toute notre écoute. Certaines ne sont 
pas transposables immédiatement. D’autres 
peuvent donner lieu à des délibérations au 
Conseil régional. » n

Bernard Saint-
Girons, Délégué 
Interministériel à 
l’Orientation. 

« je rappellerai les objectifs de la stratégie de 
Lisbonne qui fixent à 50% le nombre de diplô-
més de l’enseignement supérieur. Pour y arriver, 
le travail mené doit être multiple :
permettre à des étudiants qui arrivent en 
première année de continuer leur cursus, de se 
réorienter dans une filière ou une formation plus 
appropriée. Accueillir de nouveaux étudiants 
issus de l’enseignement secondaire  technique 
ou professionnel. Si nous voulons répondre aux 
défis de la société de la connaissance, il nous 
faut augmenter le niveau de qualification. C’est 
également un pari et un enjeu de cohésion 
sociale face à un contexte de crise. Ce défi peut 
être relevé si nous nous donnons les moyens 
d’agir sur la diversification des voies d’accès à la 
qualification. » n

expérience 

Du local au global
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dans un monde en pleine mutation, l’europe souhaite relever le défi du 
passage de l’économie de la connaissance à la société de la connaissance.
La recherche et l’exigence de compétitivité économique, mais aussi 
l’impératif de cohésion sociale sont au cœur de la stratégie de Lisbonne. 
Ces grandes orientations, portées par l’Union européenne, positionnent 
l’Université comme un acteur central pour répondre à ces enjeux 
à l’échelle de nos territoires. Pour cela, l’un des éléments central de 
la “Responsabilité Sociale des Universités” doit être de doter tous les 
citoyens et en particulier les jeunes des capacités et des compétences 
nécessaires pour se mouvoir dans la société qui les entoure.

Dans un contexte national de mise en place d’une plus large autonomie 
des Universités, et de compétences élargies concernant l’orientation, 
l’accueil et l’avenir de leurs étudiants, la collaboration avec les autres 
acteurs qui participent à renforcer la cohésion sociale à l’échelle des 
territoires et entre les territoires va être déterminante.

Une expérience
Nous proposons de faire la lumière sur une expérience menée depuis 
plus de 17 ans par l’Afev en partenariat avec certaines universités : 
la  reconnaissance  et  la  validation  des  compétences  acquises  par 
les étudiants dans le cadre de leur engagement.

L’ouverture des Universités à ce type de validation peut être le signe 
de leur ouverture à leur territoire, dans la réponse à des besoins économiques 
et sociaux mais aussi dans leur capacité à répondre aux besoins de formation 
et de certification du monde dans lequel elles évoluent.

L’objectif est de s’inspirer de ce travail, pour illustrer, pour imaginer des 
prolongements permettant de donner corps à de nouvelles coopérations, 
de nouvelles politiques entre des acteurs intervenant dans les domaines de 
la formation, de la solidarité, du développement local et de l’aménagement 
du territoire.

La réalité actuelle du projet associatif de l’Afev, en France et des 
expériences de certains pays européens, semble attester la pertinence 
de cette démarche.
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Optimisme
Choisir des intervenants, puis réduire leurs propos à quelques verbatims et 
résumer les ateliers riches en échange d’expériences est déjà une tâche complexe.  
Hélas, certaines interventions n’ont pas été enregistrées en haute qualité. Ce sera 
mieux la prochaine fois ! Dans tous les cas, des interventions comme celles de 
Pascal Blache, président de l’OFUP présent au Colloque pour mieux comprendre 
les évolutions du monde universitaire actuel ou de Denis Lambert - félicitations au 
nouveau directeur du CROUS de Paris - de l’association des directeurs de CROUS, 
sont très signifiantes. Elles démontrent que le “tous ensemble pour la RSU” devient 
un véritable slogan !

experts
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Publications

n Potentiel, la lettre de l’AFIJ destiné aux 
recruteurs de jeunes diplômés, consacre son 
dernier numéro aux  schémas directeurs 
d’aide à l’insertion professionnelle. L’Uni-
versité dispose d’un terrain d’expérimen-
tation pour la RSU.

Info+
wwww.afij.org

n L’INRP a consacré un numéro de sa 
newsletter de veille à « L’évaluation au 
coeur des apprentissages ».
Un remarquable travail de Laure Endrizzi 
et Olivier Rey,  qui ouvre d’autres pers-
pectives. 

Info+
http://www.inrp.fr/vst
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dans un monde en pleine mutation, l’europe souhaite relever le défi du 
passage de l’économie de la connaissance à la société de la connaissance.
La recherche et l’exigence de compétitivité économique, mais aussi 
l’impératif de cohésion sociale sont au cœur de la stratégie de Lisbonne. 
Ces grandes orientations, portées par l’Union européenne, positionnent 
l’Université comme un acteur central pour répondre à ces enjeux 
à l’échelle de nos territoires. Pour cela, l’un des éléments central de 
la “Responsabilité Sociale des Universités” doit être de doter tous les 
citoyens et en particulier les jeunes des capacités et des compétences 
nécessaires pour se mouvoir dans la société qui les entoure.

Dans un contexte national de mise en place d’une plus large autonomie 
des Universités, et de compétences élargies concernant l’orientation, 
l’accueil et l’avenir de leurs étudiants, la collaboration avec les autres 
acteurs qui participent à renforcer la cohésion sociale à l’échelle des 
territoires et entre les territoires va être déterminante.

Une expérience
Nous proposons de faire la lumière sur une expérience menée depuis 
plus de 17 ans par l’Afev en partenariat avec certaines universités : 
la  reconnaissance  et  la  validation  des  compétences  acquises  par 
les étudiants dans le cadre de leur engagement.

L’ouverture des Universités à ce type de validation peut être le signe 
de leur ouverture à leur territoire, dans la réponse à des besoins économiques 
et sociaux mais aussi dans leur capacité à répondre aux besoins de formation 
et de certification du monde dans lequel elles évoluent.

L’objectif est de s’inspirer de ce travail, pour illustrer, pour imaginer des 
prolongements permettant de donner corps à de nouvelles coopérations, 
de nouvelles politiques entre des acteurs intervenant dans les domaines de 
la formation, de la solidarité, du développement local et de l’aménagement 
du territoire.

La réalité actuelle du projet associatif de l’Afev, en France et des 
expériences de certains pays européens, semble attester la pertinence 
de cette démarche.
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MiniStre de l’enSeigneMent SUpérieUr  
et de la recherche

valider l’acquisition d’une compétence 
solidaire et citoyenne au service d’une 
insertion sociale et professionnelle

G
én
ar
o 
St
ud
io

Que pensez-vous du 
CV anonyme ? Sans 
votre nom et votre 
photo le CV a t-il 
plus de chance de 
retenir l’attention 
du  recruteur ?  

Cela vous donne 
davantage de 
chances : 27,34% 

Autant de 
chances : 17,85% 

Moins de chances : 
48,94% 

Sans opinion : 
5,87% 

Comment commen-
ter les résultats de ce 
sondage ? Un tiers des 
jeunes considèrent que 
cela est un véritable 
avantage. Les autres 
sont sceptiques ou né-
gatifs. On note finale-
ment un grand désarroi. 
La diversité des re-
crutements qui est un 
sujet pris de plus en 
plus en compte dans 
les entreprises, n’est 
pas vécue et perçue de 
la même façon par les 
jeunes diplômé(e)s. Ce 
paradoxe est révélateur 
du climat actuel. Les 
jeunes s’inquiètent de 
leur avenir et pensent 
que c’est la société qui a 
du mal à leur faire une 
place et les intégrer. 

Sources : sondages AFIJ 
réalisé le 26/03/2009 
auprès de 962 jeunes à 
la recherche d’un premier 
emploi.

la lettre des recruteurs des jeunes diplomés
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Les schémas directeurs
par Daniel Lamar, Directeur Général de l’AFIJ

Le rapport sur les bureaux d’aide à l’insertion 
professionnelle (BAIP) rédigé par Jean-Michel 
Uhaldeborde, ancien président de l’universi-
té de Pau et des pays de l’Adour, et Thomas 
Chaudron, ancien président du CJD (Centre des 
jeunes dirigeants) a été remis le 8 octobre à Va-
lérie Pécresse, ministre de l’Enseignement su-
périeur et de la recherche. A cette occasion, le
ministère avait notamment annoncé que «55 
millions d’euros seront mobilisés sur 5 ans pour 
permettre la mise en place des bureaux d’aide 
à l’insertion professionnelle. »Le 19 novembre 
2008, une circulaire de l’administration centrale 
sur les bureaux d’aide à l’insertion profession-
nelle, a précisé que les «schémas directeurs 
d’aide à l’insertion professionnelle» doivent être 
adressés à la Direction générale de l’enseigne-
ment supérieur (DGES) au plus tard le 13 février 
2009.

Pendant ce temps, chaque université a pu éla-
borer son propre schéma directeur. Les Conseils 
des études et de la vie universitaire (CEVU) ont 
été sollicités pour avis et les CA ont délibéré 
sur le sujet. La plupart des schémas que nous 
avons eu en notre possession explicitent la po-
litique mise en oeuvre par l’université en ma-
tière d’insertion, l’architecture institutionnelle 
mise au service de cette politique et son mode 
de pilotage. En général, les documents décri-
vent les actions engagées et à venir, les acteurs 
concernés, leur calendrier de mise en œuvre 
et les moyens que l’établissement prévoit d’y 
consacrer.

Il est intéressant de noter que les organisations 
étudiantes représentatives - qui sont d’ailleurs 
membres du conseil d’administration de l’AFIJ 
- ont été très présentes dans le débat et ont 
particulièrement été vigilantes sur la mise en 
place de modules permettant une meilleure 
connaissance de l’entreprise par les étudiants 
(écriture des CV et des lettres de motivation, 
aide aux projets professionnels), la création  
d’une banque de stages, le suivi des jeunes di-
plômés et l’accompagnement vers l’emploi ou 
encore la publication de statistiques d’insertion 
par filière.

Dans les universités, pourtant perturbées par 
les mouvements de grève, cette question a 
parfois suscité de l’enthousiasme et a permis 
de nouvelles synergies. Je souhaiterais à titre 
d’exemple citer l’Université Paul Verlaine de 
Metz qui, comme le précise sa lettre électro-
nique, s’est associée aux trois universités nan-
céennes afin de proposer un schéma directeur 
commun :  « Concrètement, le BAIP va offrir 
une aide à la construction du projet profession-

nel des étudiants – avec une attention particu-
lière qui sera portée aux étudiants en situation 
d’échec – et un appui à l’insertion profession-
nelle des sortants. Cela pourra se faire grâce à la 
mise en place d’une plate-forme virtuelle d’in-
sertion professionnelle, par la mobilisation des 
données issues des observatoires de l’insertion, 
par la mise en place de modules « PPP » (pro-
jet personnel professionnel) dans les formations 
en licences généralistes, par l’organisation et la 
participation aux différents forums régionaux 
de rencontres entre formateurs, étudiants et 
professionnels, etc.»

Certaines universités comme Bordeaux(1) ont 
mis en ligne leur schéma directeur, d’autres 
comme Nice (voir notre reportage page 2) pu-
blient quelques extraits. Le nombre de schémas 
et leur contenu, et encore moins le « classe-
ment » n’est pas encore public. Quoi qu’il en 
soit, l’AFIJ, comme acteur et partenaire du 
monde étudiant, a été intégrée dans de nom-
breux schémas directeurs. Je souhaite profiter 
de cette occasion pour remercier les universités 
avec qui nous travaillons ou celles avec qui nous 
avons initié de nouveaux projets. Comme on dit 
couramment à l’AFIJ, nous allons avoir  du pain 
sur la planche,  car après il va bien falloir passer 
des bonnes intentions à la production. 

(1) http://www.u-bordeaux1.fr/bx1/universite/pdf/UB1-Schema-di-
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L'évaluation au cœur des apprentissages 
Par Laure Endrizzi et Olivier Rey 

Le traitement scolaire des connaissances apparaît généralement inséparable des procédures 
de contrôle de ces connaissances ; les examens et les différentes formes d'évaluation tiennent 
donc une place centrale dans les dispositifs éducatifs, que ce soit pour attester d'une forma-
tion (évaluation certificative), vérifier si des savoirs et compétences sont acquis (évaluation 
sommative), apprécier le niveau atteint et les potentialités à poursuivre dans telle ou telle 
voie (évaluation pronostique), jauger du niveau atteint par une classe d'âge ou une population 
scolaire (évaluation diagnostique), etc. 

Toutes ces évaluations sont importantes et parfois omniprésentes dans le fonctionnement des 
systèmes éducatifs. Elles induisent le problème de la place de la notation et celui de la façon 
dont elles pèsent sur le pilotage des programmes et du curriculum. Elles sont aussi profondé-
ment interrogées par le développement des nouvelles approches par compétences, qui remet-
tent en cause les formes et les outils traditionnels de l'évaluation. 

Dans le cadre de ce dossier, nous avons généralement privilégié la question de l'évaluation 
pour l'apprentissage, parfois aussi nommée évaluation « formative », plutôt que celle de 
l'évaluation des apprentissages. Autrement dit, comment l'évaluation intervient-elle dans le 
cours même du processus d'apprentissage, pour le faciliter, le réorienter ou le réguler, plutôt 
que comme une sanction a posteriori. 

Dans ce cadre, une attention particulière sera accordée à l'engagement de l'élève dans les 
processus d'évaluation, y compris aux différentes dimensions que peut prendre l'auto-
évaluation. La question du portfolio dans l'éducation, qui concentre de nombreuses attentes 
sur ces sujets, fera l'objet d'un développement spécifique. 

D’une évaluation à l’autre | L’évaluation formative ou évaluation pour l’apprentissage | Le 
feedback des élèves pour réguler les enseignements ? | L’évaluation des compétences | Le 
portfolio : un outil réflexif au service de l’évaluation ? | Bibliographie. 

Avertissements au lecteur : 

– la plupart des liens renvoient vers les fiches correspondantes de notre base bibliographique col-
laborative, qui comprennent les références complètes et, le cas échéant, des accès aux articles 
cités (en accès libre ou en accès payant, selon les cas et selon les abonnements électroniques 
souscrits par votre institution) ; 

– sauf indication contraire, toutes les traductions comprises dans ce Dossier d’actualité ont été 
réalisées par les rédacteurs ; 

– vous pouvez faire part de vos réactions à ce Dossier en laissant un commentaire sous l’article 
correspondant dans notre blog : « Écrans de veille en éducation ». 

D’une évaluation à l’autre 

De quelle évaluation parle-t-on ? 

Peu de processus semblent aussi « naturels » dans l’éducation que celui de l’évaluation des apprentissages, du 
fait de l’existence de tout un dispositif de contrôles et d’examens aux techniques toujours plus raffinées et enri-
chies au fur et à mesure du développement des technologies. 

Pourtant, si l’éducation existe sous une forme ou sous une autre dans la plupart des sociétés humaines depuis 
leurs débuts, souligne P. Broadfoot, ce n’est que plus récemment que l’évaluation est devenue pour sa part un 
domaine professionnel, central et sophistiqué dans le contexte de la scolarisation de masse. 
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